
 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          i 

 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

M.E.S., n°154 
Mai - Juin 2026 

    

 

SOMMAIRE 
 

 Sylvain Shomba Kinyamba, Kinshasa, imbrication entre hyper-religiosité et haute criminalité : 
dilemme, paradoxe ou double reconfiguration sociale ? ………………………………………………..1 

 Eric Metho Nkayilu, Éducation non formelle des femmes handicapées en République démocratique du 
Congo : état des lieux et dynamiques d'autonomisation ………………………………………………11 

 Jean-Henri Lokoka Isekolo, Évaluation des compétences documentaires des étudiants des 
établissements d'enseignement supérieur et universitaire congolais ………………………………….17 

 Exaucé Bumbakini Kubemba, Jocelyn Nappa Usatu, L’économie informelle dans la ville de 
Kinshasa : profil, défis et pistes de solution pour une formalisation de masse …………………………24 

 Lumière Ingonda Yekombe, Éfficacité de la politique budgétaire dans une économie vulnérable aux 
chocs exogènes : cas de l’économie congolaise …………………………………………………………38 

 Roger Mbuyu Kimpesa Kasulo, Le développement Est-Asiatique : entre pragmatisme et singularité 
de l’État développeur…………………………………………………………………………………..47 

 André Malangu Muabila, Le rôle de la cour de cassation en RD Congo : simple unification du droit 
ou pouvoir abstrait de création des normes ?.........................................................................................56 

 Mardoché Muwala Baluc, Sous-développement structurel et paradoxe du capital humain : analyse 
des indicateurs éducatifs en RD Congo ……………………………………………………………….64 

 Benjamin Bakadisula Kangoma, Analyse critique sur les mécanismes de protection de la domanialité 
publique foncière et immobilière en droit congolais……………………………………………………73 

 Linda Bachunge Kambaza, Analyse de l’apport des entreprises du portefeuille de l’État à l’économie 
nationale : cas du Fonds de promotion de l’industrie …………………………………………………80 

 Michel Ilunga Lubela, Moise Phanzu Phanzu, Comportements de citoyenneté organisationnelle et 
performance adaptative des enseignants de l’École conventionnée catholique Institut Malako ………87 

 Félicien Lemba-Lemba Akela, Défis de la représentativité politique tribalo-ethnique en RD Congo 
au regard de la décentralisation et régionalisation de 2006……………………………………………95 

 Mireille Nghowa Woso, De l’insécurité juridique de la garantie des soumissionnaires ou candidats 
(entreprises privées) dans la procédure d’attribution des contrats de partenariat public-privé………103 

 Dieudonné Loponde Wetchi, Taxe carbone et gouvernance forestière en RD Congo : analyse des 
enjeux du changement climatique dans la province du Maniema……………………………………110 

 Jolie Kapinga Tshibuabua, L’entreprenant dans le bail à usage professionnel : nécessité d’un cadre 
juridique national efficace à l’éradication de l’informel en RD Congo………………………………..118 

 Dominique Musenga Biaya, La juridictionnalisation du droit communautaire africain : avancées et 
reculs…………………………………………………………………………………………………123 

 Joie Du Ciel Nkuna Musungay, La justiciabilité des décisions disciplinaires en droit congolais et 
comparé de la fonction publique………………………………………………………………………131 

 Joseph Momba Songo, La protection de l’employé domestique en droit du travail congolais……..137 

 Pablo Mbutiwi Obwoy, La protection de l’enfant contre les actes de maltraitance en milieu familial 
en RD Congo…………………………………………………………………………………………145 

 Bwangombo Andes, Le champ d’application personnel du SMIG en droit congolais : l’exclusion des 
agents non soumis au Code du travail ……………………………………………………………….153 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          ii 

 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

 Joël Biaya Matamba, Le fonds de garantie automobile comme mécanisme de responsabilité sans faute 
: contribution à la justice sociale et à la sécurité juridique en RD Congo …………………………….159 

 Stéphane Omba N’Sala, Les contentieux fiscaux en droit positif congolais : cadre juridique du 
règlement des différends……………………………………………………………………………...165 

 Antoinette Kusu Dende-Osaku, Patience Kimvula Ya-Malosa, Valère Meya Nappa, Pluralisme 
syndical en République démocratique du Congo : analyse de son impact sur la qualité de vie des 
travailleurs de la Société nationale d'électricité à Kinshasa………………………………………….178 

 Martin Nlandu Phambu, Innocent Yere Apobe, Langi Sogena F-X, Pratiques de contrôle de 
gestion et pérennité des institutions de microfinance à Kinshasa en RD Congo …………………….186 

 Gaston Akaya Londola, Sylvain Shomba Kinyamba, De la déperdition scolaire à Tshumbe : une 
lecture essentiellement qualitative …………………………………………………………………...194 

 Joël Shiku Kamupunga, Les limitations à la révision constitutionnelle et les théories révisionnistes 
en droit constitutionnel congolais…………………………………………………………………….202 

 Chérubin Ebamba Ikoko, Les regroupements politiques en République démocratique du Congo : de 
la bipolarisation à la pensée unique, un danger pour la démocratie ………………………………….211 

 Augustin Owadi Djonga, Management international et fiscalité en RD Congo : analyse des 
interactions, objectifs et défis d’un système intégré ………………………………………………….221 

 John Kayembe Kiponga, Dieudonné Loponde Wetchi, Souveraineté des États du Sud sur leurs 
ressources naturelles et environnementales comme patrimoine de l’humanité : regard sur la gestion des 
forêts du bassin du Congo……………………………………………………………………………227 

 Dominique Musenga Biaya, L’apport de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples dans 
la consolidation de la démocratie en Afrique ………………………………………………………..235 

 Junior Xavier Mpasu Kampingidi, L’exercice de la fonction consultative de la Cour internationale 
de justice en rapport avec la demande de réparation formulée par un État pour faits internationalement 
illicites commis par le personnel onusien : cas de l’incident de Kasindi en République démocratique du 
Congo (31 juillet 2022)……………………………………………………………………………….241 

 Yannick Mbombo Ngusu, La révision constitutionnelle et les réformes institutionnelles pour la 
rationalisation des finances publiques en RD Congo : plaidoyer pour la suppression du Sénat et des 
assemblées provinciales……………………………………………………………………………….247 

 Fabrice Liomo Loliki, Trésor Mukenge Mudikolela, Le Kenya : un acteur géopolitique face à la 
situation conflictuelle de la République démocratique du Congo ……………………………………253 

 Fabrice Isangu Minya, Les contraintes de la traduction audiovisuelle dans la promotion touristique : 
le cas d’une voix-off d’un documentaire touristique sur la grotte de Dimba à Mbanza-Ngungu……258 

 Beni Masisa Nzuzi, Tino Munkweme Kamoni, Macaire Mulopo, Opportunités et contraintes de 
l’entrepreneuriat des jeunes dans la ville-province de Kinshasa : une étude exploratoire auprès des 
jeunes de la commune de Ngaba………………………………………………………………………267 

 Patience Wawa Mowu, De l’efficacité du régime de l’affiliation en droit congolais de la famille : 
diagnostic critique et perspectives de redynamisation ……………………………………………….275 

 Michel Poy Kasende, Pratiques comptables informelles et performance économique des PME dans la 
province du Sankuru en RD Congo (2020-2025) ……………………………………………………281 

 Junior Bukasa Mokomba, Alliance Kiaku Kavunzu, Dépense publique et croissance économique : 
un examen par les composantes. Le cas de la République Démocratique du Congo de 2002 à 2025….290 

 Boniface Victor Bukasa Kabongo, Le contrôle a priori des marchés publics en RD Congo : analyse 
des stratégies de contournement par les autorités contractantes ……………………………………..298 

 Pierre Edgar Omalufulu Nandjovu, Rodrigue Otshudi-A-Lombela, Élites politiques et 
programmes publics en RD Congo : entre planification stratégique, contraintes de gouvernance et 
culture politique de responsabilité……………………………………………………………………305 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          iii 

 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

 Blaise Esinyalanga Olomi, Les droits d’auteur face au plagiat dans les créations des arts plastiques 
contemporains………………………………………………………………………………………..312 

 Pacifique Kubuya Ndoole, Incubateurs de la récurrence des conflits armés dans la partie orientale de 
la RD Congo : étude axée sur le Nord-Kivu ………………………………………………………….324 

 Sylvanho Yan Mulumba, Ouverture du contentieux constitutionnel aux décisions de justice……337 

 Voldi Lukanu Luanzambi, Loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non 
professionnels en droit congolais : 10 ans après………………………………………………………344 

 Pierre Ndayi Ndayi, L'application de la résolution 2719 (2023) du Conseil de sécurité : vers une 
nouvelle ère de coopération opérationnelle UA-ONU………………………………………………..352 

 Olivier Tombe Tombe, Florence Mbiya Muadi, Dieudonne Ngalamulume Bakatumana, 
Déterminants socio-culturels des troubles de personnalité et stress post-traumatique chez les ex-
miliciens Kamuina Nsapu au Kasaï………………………………………………………………….359 

 Lionel Khonde Nanikunzika, La réparation des victimes des crimes contre la paix et la sécurité de 
l’humanité à l’aune de la loi du 26 décembre 2022…………………………………………………..369 

 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       47 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 
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Résumé 

A la fin du XXème siècle, le succès fulgurant d’un certain nombre de pays d’Asie de l’Est. Plusieurs arguments 
ont été avancées pour expliquer les raisons de ce progrès sans précédents. Le rôle crucial des USA dans un contexte de 
guerre froide face à l’URSS, le modèle de gouvernance d’un État développeur, autoritaire et engagé sur des objectifs 
économiques et sociaux ainsi que la culture confucéenne ont été mises en avant comme des facteurs explicatifs. De ces 
différents facteurs, le présent article postule que l’État développeur Est-asiatique a été le facteur majeur du progrès et 
que les autres facteurs se sont inscrits dans une logique de complémentarité. Le pragmatisme des États Est-asiatique 
sachant manier le contexte international et instrumentaliser la culture confucéenne a favorisé l’acceptation de politiques 
à la fois autoritaires et efficaces qui ont impulsé le développement économique et la suppression des grandes inégalités. 

Mots-clés : Asie de l’Est, développement, État développeur, endiguement, culture confucéenne 

Abstract 

At the end of the 20th century, the meteoric rise of a number of East Asian countries caught the world’s 
attention. Several arguments have been put forward to explain the reasons of this unexpected progress. The crucial role 
of the United States in the context of the Cold War against the Soviet Union, the governance model of a developmental, 
authoritarian State committed to economic and social objectives, and Confucian culture have been highlighted as 
explanatory factors. Of these factors, this article posits that the East Asian developmental State was the major driver of 
progress and that the other factors operated in a complementary manner. The pragmatism of East Asian States—which 
knew how to navigate the international context and leverage Confucian culture—fostered the acceptance of policies that 
were both authoritarian and effective, driving economic development and the reduction of major inequalities. 

Keywords : East Asia, development, developmental State, containment, Confucian culture 

INTRODUCTION 

Au début des années 90, l’effondrement du bloc soviétique marquait la fin de la guerre froide et celle 
de la bipolarisation entre bloc capitaliste et bloc communiste. La dynamique de la mondialisation se 
généralisait sans pour autant avoir les mêmes effets suivant les régions du monde. Parmi les pays en 
développement dits du « Tiers monde » jadis et aujourd’hui du « Sud global » 1 , les stratégies de 
développement appliquées se sont avérées inefficaces et infructueuses pour les pays africains. Le consensus 
de Washington, avec son train de mesures, dont les programmes d’ajustements structurels (PAS), a été un 
échec retentissant dans son application2, contribuant à l’affaissement des structures sociales et économiques 
de ces pays.3   

                                                 
1 Lire à ce sujet BRUN, E., « Sud (global), un concept discuté et disputé », in HOLEINDRE, J. et FERNANDEZ, J. 
Annuaire français de relations internationales, Éditions Panthéon-Assas, 2024, pp. 93-100 disponible sur : 
https://doi.org/10.3917/epas.ferna.2024.01.0093 consulté le 31 mars 2026 
L’expression « Sud global » est un concept à la fois politique et académique qui fait l’objet de controverses. Elle est 
utilisée en remplacement des expressions pays en développement ou Tiers monde pour désigner les pays du Sud. Ceux-
ci sont reconnus suivant un certain nombre de caractéristiques comme leur passé commun colonial ou de pays exploités 
par des pays du Nord ou encore de pays qui n’ont pas suffisamment tirer profit du capitalisme dominant ou encore dont 
le positionnement au sein des organisations internationales demeure marginal. La Chine y es souvent associé et des 
pays émergents comme l’Inde et le Brésil pour souligner un attachement qui est aussi idéologique entre pays rejetant 
par principe l’hégémonie des pays développés. Dans la présente recherche, le concept désigne indifféremment les pays 
du Sud, pays en développement ou du Tiers monde. 
2 Le consensus de Washington désigne une série de 10 mesures principales sur lesquelles les Institutions de Breton 
Wood se sont mises d’accord dans les années 80 pour juguler la crise économique et la crise de la dette dans les Pays 
en développement.  Elles comportaient trois idées principales à savoir la libéralisation, la privatisation (avec un accent 
sur le désengagement de l’État) et l’ouverture extérieure. Le désengagement de l’État dans les secteurs sociaux tels que 
l’éducation et la santé n’a pas produit l’effet escompté. Les nombreuses coupes budgétaires ont ainsi apporté de plus 
graves conséquences économiques et sociales dans les pays en développement. 
3 HOUTART, F. « L’échec des politiques d’ajustement structurel de la Banque Mondiale », mai 2002 disponible sur 
www.cetri.be/L-echec-des-politiques-d  
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Alors que la plupart des pays du Tiers monde4 s’enfonçaient dans des crises socioéconomiques et 
politiques, les pays Est-asiatiques, contre toute attente, réalisaient des taux record de croissance et 
réussissaient à s’insérer dans l’économie internationale avec des produits intensifs en nouvelles 
technologies.5 Les dragons asiatiques au rang desquels figure la Corée du Sud, plus pauvre que le Ghana en 
19606, ont défié les prévisions pessimistes de certains économistes. Krugman estimait notamment que la 
croissance en Asie de l’Est reposait sur les mêmes fondamentaux que celle de l’économie Russe et qu’à la 
longue ces pays finiraient par s’essouffler7. Pourtant, la vision économique l’a emporté sur la prévision 
économique. Zoellick8 en est venu à reconnaître qu’il « ne faut plus appliquer à l’ensemble du monde une 
politique économique élaborée dans une seule ville » ; décriant ainsi l’échec des PAS. 

Pendant 30 ans, les dragons asiatiques ont atteint des taux de croissance record : de 1966 à 1990 les 
taux de croissance du Japon, de la Corée du Sud, de Hongkong, Singapour, de Taiwan9 et de la Chine 
continentale ont toujours dépassés toujours celui de l’OCDE 10 . L’extrême pauvreté a été quasiment 
éradiquée. Les disparités de revenus sont aujourd’hui plus faibles en Asie de l’Est qu’en Occident. L’indice 
de  GNI 11  a été maintenu à un taux relativement bas ; révélant ainsi une redistribution équitable des 
revenus12.  

Le cheminement fulgurant des pays d’Asie de l’Est laisse transparaître une trajectoire différente de 
celles de leurs pairs d’Afrique et d’Amérique latine alors qu’ils étaient tous dans le même bloc des pays du 
Tiers monde. 

Dès lors, on peut se poser la question de savoir comment les pays d’Asie de l’Est ont-ils réussi à 
amorcer un développement économique aussi rapide et transformer leurs nations ? Deux hypothèses sont 
explorées dans la présente réflexion. La première suggère que le soutien inconditionnel des USA aux pays 
de la région face à la concurrence soviétique en pleine guerre froide aura été le facteur déterminant. L’appui 
financier américain et la protection sécuritaire auraient joué un rôle de premier plan. La deuxième hypothèse 
suggère un regard sur le système de gouvernement dominant dans ces pays au moment de leur émergence. 
L’existence des régimes autoritaires visionnaires avec un État interventionniste aurait ainsi favorisé le 
développement Est-asiatique. Ces régimes autocratiques auront ainsi gouverné les marchés pour assurer le 
progrès de leurs nations en se passant souvent des exigences démocratiques et des règles établies à l’échelle 
internationale tout en s’appuyant sur la maturité culturelle des sociétés confucéennes qui ont su harmoniser 
leur propre culture à la modernité occidentale. 

Cependant, nous avons recouru à la technique documentaire, l’analyse discursive et l’observation 
faite en Corée du Sud 13  pour affiner notre recherche. Les approches historiques et comparatives 
accompagnent également la présente réflexion. L’étude met en lumière une application théorique de 
l’approche réaliste par les pays de l’Asie de l’Est. 

 

                                                 
4 L’expression bien que reconnue péjorative est utilisée dans le cadre de ce travail à des fins pédagogiques et pour 
préserver la vérité historique que les pays du Sud global ou encore en développement ont longtemps été qualifiés de 
pays du Tiers Monde marquant leur forme de mise à l’écart par rapport aux pays du Nord, développés. L’expression 
traduit aussi assez clairement l’esprit de théories telles celle qui indique les pays du Nord comme le Centre du monde 
et le pays du Sud comme faisant partie de la périphérie. 
5  HAMMOUDA, H-B., « Le modèle asiatique versus l’ajustement structurel » in L’économie politique du post-
ajustement, Karthala, 1999. 
6  CHAPONNIERE, J-R. et LAUTHIER, M., « Le modèle de développement de l’Asie de l’Est » in Recherches 
internationales, n°98, janvier-mars 2014, pp. 121-146, p.122 
7 KRUGMAN, P. (1994), “The Myth of Asia’s Miracle” in Foreign Affairs; Nov/Dec; Vol.73. 
8 ZOELLICK Robert était à l’époque président du groupe de la Banque mondiale. 
9 Les territoires de Taiwan et de Hong Kong ne sont ici mentionnés que comme des entités économiques à gestion 
autonome sans pour autant remettre en cause leur appartenance à la République Populaire de Chine. 
10 GERMAIN, J-M., GUICHARD, S., « L'Asie du Sud-Est : quelles perspectives de croissance à moyen terme ?" in 
Économie et statistique, n°311, Janvier 1998, pp. 3-36. 
11 Il s’agit d’un coefficient déterminé selon une formule statistique qui mesure l’écart de revenus entre les 20% les 
plus riches et les 20% les plus pauvres d’une population donnée). 
12 CHO, L et KIM, Y., « Culture, Institutions and Economic Development in East Asia », Korea’s Political Economy: 
An Institutional Perspective, Westerview, Press Boulde, 1994, p.4. 
13 L’auteur a séjourné en Corée du Sud de 2012 à 2014 dans le cadre des études supérieurs en Coopération 
internationale au développement à Hankuk University of Foreign Studies de Séoul. 
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I. LES ETATS-UNIS, CATALYSEURS DU DEVELOPPEMENT EST-ASITAIQUE 

En pleine guerre froide, de nombreux pays du Tiers-monde avaient choisi de prôner la stratégie dite 
du non-alignement. Ces pays évitaient de s’inscrire dans une logique de confrontation dans un monde 
bipolaire. Au même moment, plusieurs pays est-asiatiques avaient des alliances stratégiques avec les USA. 
Hersh estime que le contexte de guerre froide et la menace communiste obligèrent les USA à se montrer 
bienveillant envers les pays asiatiques en stimulant la croissance et en œuvrant pour leur progrès 
économique afin d’éviter toute contagion des révolutions communistes. La position géostratégique de ces 
États entre les USA et le bloc communiste (URSS, Chine) a fait de cette région un grand centre d’attention et 
de tensions pendant la guerre froide14.  

Dans leur doctrine de l’endiguement « containment » prônée par Kenan, les USA étaient déterminés à 
mener les actions nécessaires pour stopper l’expansion communiste15. Cette stratégie passait aussi bien par 
l’influence politique et culturelle que par le soutien militaire et économique. Rostow, conseiller influent des 
administrations Kennedy et Johnson, estimait que la croissance économique par le biais de l’aide 
économique américaine pouvait convaincre les pays du Tiers monde à choisir la voie du capitalisme à celle 
du socialisme16. Cette approche qui a guidé la politique américaine incluait même l’option de soutenir des 
régimes privilégiant la stabilité au jeu démocratique. 

L’appui des USA s’est aussi manifesté sur le plan du développement économique. Les forces 
américaines associaient les entreprises japonaises aux grands travaux d’infrastructures dans toute la région. 
La guerre de Corée a été une opportunité de redressement économique pour le Japon.17 En 1954, les achats 
américains au Japon pour la guerre de Corée ont atteint la somme de 3 milliards de dollars américains.  La 
mise à contribution des entreprises japonaises a ainsi favorisé l’accès du Japon au savoir-faire américain.18 
L’aide financière américaine est devenu alors un outil de de conviction pour les pays d’Asie de l’Est à 
préférer la voie capitaliste et rejeter le communisme. Woo estime à 15 milliards de dollars américains, entre 
1946 et 1976, le volume d’aide militaire et économique des USA et du Japon à la Corée du Sud19.  

Kawata renchérit dans la même logique en estimant que la guerre du Vietnam a eu des effets 
économiques bénéfiques pour la Corée du Sud, Taiwan, la Thaïlande, les Philippines, la Malaisie et le 
Singapour. Il vendait notamment son acier et divers équipements lourds aux pays de la région qui 
fournissaient les troupes américaines20. L’investissement américain dans la guerre du Vietnam a apporté 
d’énormes quantités de devises en Asie de l’Est. Il a favorisé le développement des industries lourdes ou 
leur redressement dans un pays comme le japon qui possédait déjà une très forte base industrielle depuis la 
période avant la seconde guerre mondiale. Le Japon, en effet, avait amorcé son développement dès la 
seconde moitié du XIXème siècle sous l’Empereur Meiji. Lee Jay CHO évoque le rôle des économistes 
américains en Corée du Sud.21 L’assistance technique américaine en Corée du Sud apparait avoir été un 
moyen efficace qui a permis aux Coréens de développer une économie solide.  

La maîtrise de l’environnement international grâce au soutien des USA était un avantage certain à 
cette époque. La République de Corée en 1965 a reçu du japon 800 millions dollars américains (300 millions 
en dons, 200 millions en prêts et 300 millions d’investissements) en réparation du préjudice subi sous la 
colonisation nippone alors que le total de ses exportations représentait 200 millions de dollars américains à 
l’époque. Ces réparations se sont faites avec l’aval des USA qui y ont par la suite mis fin. Les USA 
contrôlaient le Japon depuis la fin de la seconde guerre mondiale, et assuraient la sécurité régionale pour 
pallier à toute menace soviétique. En même temps, ils développaient une stratégie et concourrait à isoler la 

                                                 
14 HERSH, J. The USA and the rise of East Asia since 1945, The Mac Millan Press, Londres, 1993. 
15 GADDIS, J. L., Strategies of containment : a critical appraisal of American national security policy during the 
Cold War / John Lewis Gaddis. (Rev. and expanded ed.), Oxford University Press, 2005. 
16 PARK, T-G, « W.W. Rostow et son discours sur l’économie en Corée du Sud dans les années 60 », in Histoire, 
économie et Société 2 (25ème année), 2006, p. 281-289. 
17 HERSH, J., op.cit., 1993. 
18 BEN HAMMOUDA, H., L’économie politique du post-adjustment, Khartala, 1999. 
19 CUMINGS, B., The Origins and Development of the Northeast Asian Political Economy: Industrial Sectors, 
Product Cycles, and Political Consequences, ‘International Organization’, 1984, pages 1-40. 
20 KAWATA, T., « Développement économique du Sud-Est asiatique après la fin de la guerre au Vietnam », 
in: Tiers-Monde. 1970, tome 11 n°42-43, Le Vietnam entre la guerre et la paix. pp. 403-435. 
21 CHO, L et Kim, Y. « Culture, Institutions and Economic Development in East Asia », Korea’s Political Economy: 
An Institutional Perspective, Westerview, Press Boulder,1994. 
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Chine22. La République de Corée a bénéficié d’environ un milliard de dollars américains des USA pour 
l’implication de ses troupes aux côtés des forces américaines entre 1965 et 1970.23 

La présence américaine en Asie de l’Est a été un facteur déterminant dans l’essor de l’Asie de l’Est. Le 
support financier et surtout la couverture sécuritaire ont été des éléments importants ayant permis aux Etats 
de l’Asie de l’Est d’asseoir de bonnes bases pour leur prospérité. L’environnement international apparait 
comme un facteur de progrès en Asie de l’Est. S’il est vrai que les USA se devaient de contrer l’influence 
communiste partout à travers le monde, la priorité se situait avant tout en Asie de l’Est et en Europe 
occidentale leurs voisins immédiats. La proximité géographique a été un facteur déterminant. 
L’investissement américain dans la région a donc été très conséquent et plus remarquable que dans les autres 
pays du Tiers monde. 

La conservation de la puissance américaine dans le Pacifique était l’enjeu majeur. Les différentes 
interventions militaires, politiques et économiques des USA dans cette région ne peuvent être comparées à 
leur investissement dans le reste du Tiers monde. Cela dit, l’investissement américain peut-il justifier à lui 
seul le succès de ces pays alors que d’autres pays du Sud plus dotés en ressources naturelles en ont 
également bénéficié sans résultats similaires ? Il importe alors d’observer d’autres facteurs tels l’organisation 
étatique. 

II. L’ETAT DEVELOPPEUR EN ASIE DE L’EST : ENTRE PRAGMATISME ETTRIOMPHE 
CULTUREL ? 

Schumpeter affirmait que la croissance économique n’est pas un phénomène à analyser en seuls 
termes économiques. Aussi, il importe recourir aux paramètres culturels et institutionnels pour appréhender 
certaines réalités.24 Il importe ainsi, dans le cadre de la présente réflexion, de ressortir le rôle de l’État 
développeur dans la trajectoire du développement est-asiatique (i) et de comprendre l’impact de la 
dimension culturelle sur le progrès économique (ii). 

2.1. L’État développeur, acteur autoritaire et pragmatique 

L’État développeur désigne un État qui obtiendrait des résultats économiques spectaculaires sans être 
un État libéral classique du type britannique ni un État planificateur « irrationnel »  du type soviétique.25 Le 
triomphe du culte de la croissance et du développement a fait émerger en  

Asie orientale des États développeurs. On s’aperçoit dès lors que le plus important pour l’État 
développeur n’est pas l’idéologie qui sert de base à son action mais plutôt la poursuite des objectifs qu’il 
s’est assignés peu importe le moyen par lequel il y parvient. Le but poursuivi dans ce contexte par les États 
développeurs en Asie de l’Est a été le développement économique. Cette vision de choses est bien symbolisée 
par cet adage de Deng Xiaoping : « Peu importe que le chat soit noir ou blanc, l’essentiel c’est qu’il attrape la 
souris ». 

Les interventions de l’État sont une composante essentielle du développement est asiatique. Les 
dirigeants de ces pays ont su utiliser le marché non pas comme un but en soi mais comme un instrument 
pour atteindre des objectifs de croissance industrielle et de puissance. Ces pays ont clairement appliqué des 
politiques protectionnistes à l’encontre de l’orthodoxie économique internationale de l’époque. Hammouda 
note qu’au moment où les PAS recommandaient un désengagement de l’État, les pays asiatiques ont bâti leurs succès 
sur une forte intervention régulatrice de celui-ci. Par ailleurs, lorsque les PAS préconisaient une spécialisation 
internationale selon le principe des avantages comparatifs … les économies asiatiques construisaient leurs 
compétitivités sur la base d’une insertion dynamique dans les nouvelles technologies »26. Amsden et Singh (1994) 
estiment que la planification, le protectionnisme et la gouvernance du marché ont été des outils de 
développement 27.  

                                                 
22 Ibid. 
23 CUMINGS, B., “Korean Sun Rising : Industrialisation, 1953 – Present” in Korea’s place in the Sun, 1984. 
24  PENIN, J. et GUICHARDAZ, R., « I. Joseph Aloïs Schumpeter Père de l’économie et de la gestion de 
l’innovation ? », in BURGER-HELMCHEN, T., HUSSLER, C. et COHENDET, P. (dir.), Les Grands Auteurs en 
Management de l'innovation et de la créativité : Tome 1. Économie et management de l'innovation : théories et modèles, 
EMS Éditions, 2023, disponible sur :  https://doi.org/10.3917/ems.burge.2023.01.0012  consulté le 02/3/2026. 
25 JOHNSON, C.  « Political Institutions and Economic Performance: The Government-Business Relationship in Japan, 
South Korea, and Taïwan » in DEYO, F.C. (dir.), The political Economy of New East Asian Industrialism, New York: 
Cornell University Press, 1987. 
26 HAMMOUDA, H-B., op.cit. 
27AMSDEN A. et  SINGH, A., «  Concurrence dirigée et efficacité dynamique en Asie : Japon, Corée du Sud, 
Taïwan » in Tiers-Monde, tome 35 n°139. L'ouverture hétérodoxe : politiques et réformes économiques pour les 
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Les théoriciens néoclassiques orthodoxes ont tenté d’affirmer que la neutralité de l’État fut 
déterminante en tant que moteur déterminant de la dynamique des fortes croissances dans l’optique de 
l’application des stratégies de développement tournées vers les exportations28. Cette thèse a largement été 
contredite par des hétérodoxes tels que Wade, Amsden et Singh qui soulignent que l’État fut un acteur qui 
gouvernait le marché à sa guise et lui imprimait sa volonté.29 D’où la thèse d’un capitalisme étatique en Asie 
de l’Est. L’État est le principal acteur économique du pays, il régente la vie économique et les entreprises 
sont au service de sa stratégie élaborée sous formes de plans triennal, quinquennal ou décennal. 
L’administration met à contribution son expertise pour atteindre les objectifs que l’État assigne à ses 
entreprises. Les normes de travail et de sécurité sociale sont mises de côté quand il s’agit d’atteindre un 
objectif dans les délais. 

L’analyse de la trajectoire Est-asiatique met en lumière la place de choix qu’occupe l’intervention 
étatique. Elle insiste sur la prouesse des États sachant gouverner le marché, créer une synergie de 
développement économique et profiter de l’homogénéité culturelle30. 

Bruce Cumings recense 4 caractéristiques à ces États développeurs en Asie de l’Est : bureaucratie, 
éducation des masses, appareil répressif et guidance administrative31. Caractéristiques auxquels Moody 
adjoindra deux autres : force et autonomie32. 

La bureaucratie en Asie de l’Est a été assez centralisée avec un État vacillant entre les pratiques 
traditionnelles de l’État confucéen (hiérarchie, autoritarisme, corps de fonctionnaires méritocratiques) et les 
attributs de l’État wébérien moderne avec une bureaucratie adaptée aux formes modernes 
d’interventionnisme étatique. L’Empire japonais sous l’ère Meiji (1868-1912) développa vite un État affairiste 
avec un système éducatif modernisé et apte à rivaliser avec le type européen. Lequel système a imprégné 
toute la région Est-asiatique du fait de la domination japonaise sur la région. Il mettait l’accent sur la 
formation des leaders, des industries et la mise en place d’une technologie favorisant la suprématie 
militaire33. Le Japon eut à installer des institutions éducatives servant de base à l’éclosion intellectuelle et au 
progrès économique dans ses différentes colonies. D’après la théorie controversée d’akamatsu dite du « vol 
des oies sauvages » : l’hégémonie japonaise devait conduire par un processus de contagion l’ensemble de la 
région au progrès. Le développement des pays Est-asiatiques se serait opéré par un transfert du savoir, des 
compétences industrielles et technologiques d’un pays à l’autre de la région sous l’égide japonais. C’est ce 
qu’il qualifiera de sphère de la coprospérité asiatique 34 . L’habileté des dirigeants est-asiatique a été 
remarquable pour atteindre les objectifs de développement économique. 

En Chine par exemple, Deng Xiaoping va entamer une réforme profonde de l’administration chinoise 
en simplifiant les procédures administratives et en décidant de la soumission  de tous les fonctionnaires aux 
lois de l’État, sans aucun avantage particulier pour les fonctionnaires communistes35. Johnson insiste sur 
l’autonomie que les élites bureaucratiques possédaient en Asie de l’Est vis-à-vis du pouvoir politique dans 
la mise en œuvre des stratégies économiques36. L’administration pour qu’elle concourt au développement 
de l’État doit fonctionner en toute sérénité et stabilité suivant des principes de bonne gouvernance et avec 
des règles clairement définies et des procédures répondant aux exigences du développement.  

                                                 
années 90 (sous la direction de YILMAZ AKYÜZ, assisté de Jean-Marc FONTAINE, sous l'égide de la CNUCED), 
1994, pp. 643-657. 
28LANZAROTTI, La Corée du Sud : une sortie du sous-développement, PUF/IEDES, 1992. 
29 AMSDEN A. et  SINGH, A. (1994), «  Concurrence dirigée et efficacité dynamique en Asie : Japon, Corée du Sud, 
Taïwan » in Tiers-Monde, tome 35 n°139. L'ouverture hétérodoxe : politiques et réformes économiques pour les années 
90 (sous la direction de Yilmaz Akyüz, assisté de Jean-Marc Fontaine, sous l'égide de la CNUCED). pp. 643-657. 
30 JUDET, P., Emergence asiatique : un modèle planétaire ? Étude de cas sur plusieurs pays d’Asie et d’Afrique, 
Editions-Diffusion Charles Léopold MAYER, Déc., 1997. 
31CUMINGS, B., op.cit. 
32MOODY, P.R. Jr., op.cit. 
33CHO, L et Kim, Y., op.cit. 
34KASAHARA, S., « The Flying Geese paradigm: A critical study of its application to East Asian Regional 
Development”, United Nations Conference on Trade and Development, n°169, avril, 2004. 
35CABESTAN, J-P., « La réforme de l’administration chinoise et ses limites » in Tiers-Monde, tome 27 n°108, 1986, 
pp. 877-895 
36JOHNSON, C., op.cit. 
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Shin et Chang font remarquer que le leadership institutionnalisé basé sur un exercice autoritaire du 
pouvoir a été une condition nécessaire pour le développement économique de l’Asie de l’Est.37 L’autorité au 
Japon a toujours été incarnée par l’Empereur, symbole du leadership, pour lequel œuvre toute la 
communauté nippone. En Chine Deng Xiaoping, à la tête de l’appareil communiste dès 1979, symbolisait 
aussi le leadership institutionnalisé tout comme le Président Park en Corée du Sud. 

Le Président Sud-Coréen Park tenait une réunion chaque mois avec son gouvernement et les 
principaux opérateurs économiques pour évaluer la réalisation des objectifs fixés à l’exportation. Des 
sanctions étaient prévues pour les opérateurs qui ne répondaient pas aux instructions du gouvernement et 
des récompenses (sous formes d’exemptions fiscales, subventions, crédits et emprunts préférentiels…) 
étaient accordées au plus méritants.38 Sous l’égide du gouvernement, les Chaebols39  ont été créés. Ces firmes 
s’inscrivaient directement dans la politique stratégique industrielle du gouvernement qui contribuait aussi 
à garantir leurs emprunts et leur faciliter l’accès à d’énormes capitaux. Cette politique industrielle se 
focalisait sur des secteurs clés (acier, automobile, chantiers navals, pétrochimie, électronique) que le 
gouvernement jugeait indispensable pour le développement du pays du fait de leur rentabilité et 
compétitivité à l’échelle internationale40. Cette alliance entre le monde des affaires et les pouvoirs publics a 
eu comme conséquence immédiate de créer de puissants groupes industriels qui se sont rapidement imposés 
sur la scène internationale et ont généré de revenus énormes pour le développement de la Corée du Sud 
comme il en a été au Japon avec les Zaibatsu (équivalent des Chaebols).  

Ces États ont réalisé leur progrès pour la plupart du temps dans un contexte où la dictature opérait 
avec un appareil répressif bien structuré et organisé empêchant l’éclosion de toute société civile dynamique. 
La réussite de ces dictatures soulève un problème sur le rapport entre Démocratie et Développement. A 
l’heure où l’on prône la démocratie comme composante essentielle du développement, la réussite Est-
asiatique suggèrerait que la démocratie n’est pas une condition nécessaire pour le développement. Elle en 
serait plus tôt le produit comme en Asie de l’Est où la prospérité économique a entraîné de meilleures 
conditions de vie pour laisser place par la suite à quelques revendications populaires qui ont conduit à plus 
de liberté et à la démocratie dans un certain nombre de ces pays. Mais on assiste même à des régressions 
démocratiques dans des pays tels la Thaïlande et la Malaisie41. La Chine constitue également un exemple où 
le libéralisme économique n’a pas engendré le libéralisme politique, il est un outil de puissance économique 
et un levier du maintien du système politique dominé par le parti communiste. Le libéralisme économique 
n’est donc pas une finalité mais un moyen pour assurer la prospérité et la puissance du pays, ainsi que son 
influence sur la scène internationale.42 Quant aux réformes politiques dans la pensée du Parti communiste, 
certains auteurs estiment qu’elles ont pour but d’instaurer un État de droit et non une démocratie à 
l’occidentale43. Ainsi, à défaut d’une démocratie pluraliste, l’existence d’un État de droit apparaît comme le 
minimum pour permettre le progrès socio-économique.  

 Il serait, cependant, hasardeux d’ériger la dictature en modèle de pouvoir nécessaire, le reste du Tiers 
monde, en ce compris l’Afrique, croupissait dans la misère et la tyrannie d’autres dictateurs qui n’ont pas su 
mettre en œuvre de politiques efficaces pour le développement. Dès lors, il apparaît nécessaire d’observer 
si les caractéristiques culturelles propres à l’Asie ont eu un impact sur le développement économique de 
leurs pays. 

2.2. La culture confucéenne : un moteur ou instrument de développement ? 

A maintes reprises notamment lors du Caucus de Bangkok en 1993, les pays de l’Asie de l’Est ont 
toujours voulu affirmer leur singularité et leur identité culturelle qu’ils estiment différentes de celles des 

                                                 
37 SHIN, J-S. et CHANG H-J., Restructuring Korea Inc, Routledge Curson, 2003. 
38 CHAPONNIERE, J.R, et LAUTIER, M., « Le modèle de développement de l’Asie de l’Est », in Recherches 
Internationales, n°98, 2014, pp. 121-145. 
39 Les Chaebols sont de grands conglomérats, entreprises familiales caractérisées par des liens étroits avec les 
organismes des structures gouvernementales. Parmi ces entreprises on cite Hyundai, Samsung, LG. 
40 WESTPHAL, L. E.  (1990), “Industrial Policy in an Export-Propelled Economy: Lessons from South Korea’s 
Experience” in Journal of Economic Perspectives-Volume 4, Number 3-Summer 1990- Pages 41-59. 
41 EKMAN, A. et BOISSEAU DU ROCHER, S., « Démocraties en Asie de l’Est : une difficile transition À pays 
divers, démocraties variées ? » in DE MONTBRIAL, DAVID, D. et . I.F.R.I. RAMSES 2016, disponible à l’adresse 
suivante : https://doi.org/10.3917/ifri.demon.2015.01.0144. Consulté le 2 mars 2026. 
42 DE SENERACLENS, P. et ARIFFIN, Y., La Politique internationale : théories et enjeux contemporains, 2ème 
édition, Paris : Armand Collin, 2010. 
43STORY, J. et CHRISTOPHE, J. (2003), « La Chine sur la voie des réformes : métamorphose économique ou suicide 
politique ? », in Politique étrangère, n°2 – 68ème année, pp. 351-365. 
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occidentaux.  Pour eux, les droits de l’homme varient selon la culture, l’histoire et le niveau de 
développement économique de chaque pays et que, par conséquent, chaque régime politique devrait 
résoudre ses problèmes selon ses propres voies. L’exception culturelle est mise en avant pour faire face à 
toute forme de critique contre le système asiatique. L’héritage culturel confucéen est un élément souvent 
évoqué pour mettre en valeur l’exception Est-asiatique parmi les pays du Sud global. Judet affirme que « la 
force des valeurs morales héritées du confucianisme, aguerrie par l’histoire de ces peuples, entretenue par 
une nature peu clémente et avare de ressources énergétiques et de matières premières, induit chez les acteurs 
économiques une mentalité de gagnants ».44 Là où le système moderne des affaires prône l’impersonnalité, 
le caractère contractuel des rapports professionnels et la légalité des actes, la culture asiatique des affaires 
conditionnent les employés à servir l’entreprise comme s’ils étaient membres d’une même famille avec un 
sens élevé de sacrifice pour la prospérité de l’œuvre collective. La culture familiale asiatique a ainsi imprégné 
les structures sociétaires et favorisé la docilité des travailleurs.45 Le confucianisme est présent dans une 
gamme variée allant de la philosophie à l’éthique, la théorie politique, les relations économiques et 
l’éducation. Il englobe une série de valeurs telles la droiture, la connaissance, la foi, la piété filiale, la loyauté, 
la vénération, la sagesse et le courage. Contrastant avec l’individualisme occidental, les valeurs confucéennes 
privilégient le collectivisme. Ces valeurs ont été mobilisés par les dirigeants asiatiques pour convaincre les 
masses à travailler par moment dans des conditions inhumaines en vue de la prospérité du pays. 

Pour Fukuyama, l’essor des pays Est-asiatiques est la preuve du triomphe de la culture occidentale 
sur le reste du monde car le confucianisme avait existé bien avant sans qu’un développement n’advienne. 
JUDET affirme que le Japon s’est conduit comme une véritable machine à s’adapter : assimilant tour à tour 
la culture chinoise et la culture occidentale. Cette adaptation rapide des Japonais figurent parmi les raisons 
qui ont facilité son hégémonie sur la région : dès 1895 ils feront de Taïwan une colonie, en 1905 ils vont battre 
militairement les Russes, envahir la Chine et faire de la Corée une colonie de 1910 à 194546.  

 Par contre, Samuel Huntington estime quant à lui qu’il y a eu un choc de cultures qui constituerait 
une des sources fondamentales de conflits au 21ème siècle. Il opposerait notamment la civilisation occidentale 
à la civilisation arabe et la civilisation chinoise. 

Le contexte culturel est-asiatique basé sur la docilité et l’éthique du travail a beaucoup contribué à 
l’obtention de résultats économiques rapides avec des élites intellectuelles dotées d’une forte capacité 
d’assimilation de la technologie. Azoulaye estime que ces succès traduisent l’effet de politiques économiques 
volontaristes.  Le progrès de l’Asie de l’Est s’expliquerait aussi par sa taille démographique, l’apport de 
ressources humaines très compétentes et qualifiées, la création de richesses, le poids énorme du marché des 
consommateurs. C’est le fruit d’une stratégie se traduisant par une capacité d’ajustement, de patience, de 
persévérance et réalisme.47 Le débat sur les considérations culturelles continuera sans doute à faire l’objet de 
plusieurs observations. Cependant, il est important de réaliser que le progrès asiatique ne s’est pas construit 
avant tout sur une idéologie ou un modèle culturel déterminé mais qu’il résulte du fruit et de la volonté 
inlassable de peuples qui ont voulu transformer leurs conditions de vie. C’est dans cette volonté de 
transformation de son milieu naturel que peut être perçu des traits du confucianisme. 

CONCLUSION 

Les développements qui précèdent nous ont permis d’établir que nos trois hypothèses de départ se 
vérifiaient et se complétaient dans une certaine mesure. Le contexte international s’est avéré largement 
favorable pour les pays d’Asie de l’Est qui ont pu profiter à la fois du parapluie sécuritaire et des 
investissements financiers américains à une hauteur très élevée et largement supérieure à ceux reçus par les 
autres pays du Sud. Il sied néanmoins de relever que ces États se sont progressivement distanciés des USA. 
Les pays Est asiatiques, souligne Moody, sont devenus plus réticents aux orientations des américains. En 
même temps, les USA, bien que conservant les alliances stratégiques ont commencé à concéder à ces pays 
moins de faveurs qu’à l’époque. L’enjeu qui était davantage politique pour les USA en est devenu 
principalement économique après l’effondrement du bloc soviétique. L’anti-américanisme semble ainsi 

                                                 
44 JUDET, P. (1997), Emergence asiatique : un modèle planétaire ? Etude de cas sur plusieurs pays d’Asie et 
d’Afrique, Editions-Diffusion Charles Léopold MAYER, Déc. 
45MOODY, P.R. Jr. (1999), “The Confucian Tradition and Modernization” in Howard J. WIARDA, Non Western 
Theories of development. 
46JUDET, P, « Le rôle de l'Etat dans la croissance économique de la République de la Corée du Sud » in Revue 
d'économie industrielle. Vol. 14. 4ème trimestre 1980. Vers une nouvelle division internationale du travail, 1980, pp. 
204-211. 
47AZOULAYE, G. (2002), Les théories du développement, Rennes : P.U. Rennes, 2002. 
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s’être nourri dans les opinions de ces pays malgré la contribution substantielle des USA à la prospérité et la 
démocratisation de ces sociétés.48 

Les bénéfices tirés du contexte international n’ont été possibles que grâce à des États qui ont su tirer 
leur épingle du jeu avec des leaders autoritaires, des bureaucraties structurées et efficaces ainsi que des 
politiques économiques volontaristes défiant toutes les prévisions économiques. Les États est-asiatiques ont 
réussi à naviguer à contre-courant des politiques économiques appliquées dans la plupart des pays du Tiers 
monde. Ils ont à la fois usé de protectionnisme et de mesures incitatives pour développer les industries 
locales, s’insérer dans les marchés internationaux et assure la prospérité partagée pour leurs populations. 
Ces dernières se sont montrées disposées et dociles, grâce à l’exemplarité de leurs leaders, pour faire des 
sacrifices y compris en termes de restrictions de liberté et de droits sociaux pour assurer le développement 
économique. Cette docilité du peuple asiatique et sa souplesse a laissé transparaître que la culture 
confucéenne dominante de la région a eu un impact significatif pour faciliter l’encadrement des populations 
dans la poursuite des objectifs nationaux. Le conditionnement des peuples et leur homogénéité ont été des 
facteurs importants dans le développement. Mais l’on ne saurait proclamer la victoire d’une culture vis-à-
vis d’une autre puisque qu’il n’existe pas de supériorité culturelle. Au contraire, le modèle asiatique prouve 
qu’une culture doit s’assumer complètement et être considéré comme un point focal du développement d’un 
pays. Chaque peuple est porteur d’une culture et d’une civilisation dont les valeurs sont susceptibles d’être 
mises à contribution pour le progrès des peuples. 

Le pragmatisme de l’État développeur sur la scène internationale et au niveau interne est sans doute 
l’un des éléments majeurs du succès en Asie de l’Est. L’alliance stratégique avec les USA, les politiques 
dirigistes et interventionnistes, la mobilisation des valeurs culturelles n’ont été possible que grâce à un 
leadership et orienté vers le progrès et la richesse nationales. Bien que le système a fini par montrer des 
failles notamment avec les scandales de corruption qui ont secoué de nombreuses entreprises en Corée du 
Sud notamment, les résultats atteints par ces États à la fin du XXème siècle leur ont assuré une prospérité 
fait d’eux, aujourd’hui, des acteurs majeurs de la scène économique internationale et des modèles en matière 
de garantis du droit au développement à leurs populations. L’expérience est-asiatique pourrait servir, à juste 
titre, d’exemple pour les autres pays du Sud global, en particulier d’Afrique, pour qu’ils s’inscrivent dans 
une dynamique de progrès économique et social partagé. 
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